
 11 

 
20Minutes 7 décembre 2012, p. 6                         20Minutes 14 décembre 2012, p. 4 

 

 
20Minutes 18 janvier 2013, p.8                                      20Minutes 25 janvier 2013, p4 



 12 

 
20Minutes 1 février 2013, p. 6                                    20Minutes 15 février 2013, p. 4 

 

 
20Minutes 22 février 2013, p. 12                                    20Minutes 8 mars 2013, p. 4 



 13 

20Minutes 22 mars 2013, p. 10                                       20Minutes 5 avril 2013, p. 4 
 

 
20Minutes 12 avril 2013, p. 12                                      20Minutes 19 avril 2013, p. 6 















































Plainte 

  
 

Partie 

plaignante 
Nom, prénom Diethelm, Pascal – président 

 Chapalay, Michel – vice-président 
Organisation/maison OxyRomandie 

Rue/case postale 2, rue de la Fontaine 
NPA, localité 1204 Genève 

Téléphone/évent. fax 022 310 62 50 
079 507 98 02 

Courriel diethelm@oxyromandie.ch 
 chapalay@oxyromandie.ch 

 
Partie 

défenderesse 
Nom, prénom Palazzetti, Roberta 

Organisation/maison British American Tobacco Switzerland SA 
Rue/case postale Route de France 17 

NPA, localité 2926 Boncourt 

Téléphone/évent. fax 032 475 05 05 

 

Moyen 

publicitaire 

Annonce publicitaire dans journal Le Matin du samedi 9 mars 2013, bas de la page 
23 (original joint – voir aussi annexes 1-3). Cette publicité a été publiée à de 
nombreuses reprises, notamment dans Le Matin Dimanche du 10 mars 2013, 
page 80 ; 20Minutes du 19 mars 2013, page 23 ; Le Matin du 23 mars, page 23 ;  
et le Matin Dimanche du 24 mars 2013, page 65. 

 

Publicité 

contestée 

Publicité pour la marque de cigarettes Gauloises.  

 

Motifs 
 
Violation des articles 3 (loyauté) et 5 (véracité) du Code ICC Consolidé 
Violation de la règle 1.3 de l’Accord entre Swiss Cigarette et la Commission 
Suisse pour la Loyauté 
 
La cigarette, qui est le produit dont la publicité incriminée fait la promotion, est 
fortement addictive : elle engendre une dépendance que les experts estiment 
aussi forte que celle produite par la cocaïne et les opioïdes. Cette dépendance 
induite par le produit, qui est l’un de ses caractères essentiels, est totalement à 
l’opposé du thème de la liberté utilisée pour promouvoir le produit. Le mot 
LIBERTÉ est écrit en grand avec la mention en dessous SANS ADDITIFS, et le 
slogan associé à la marque GAULOISES est LIBERTÉ TOUJOURS. Le mot 
« liberté » apparaît trois fois sur l’annonce (la troisième en partie masqué par le 
prix). La liberté est en fait le thème dominant de cette publicité. 
 
La promotion d’un produit addictif qui entraîne la maladie, l’incapacité et la mort 
(selon l’OMS) en évoquant de façon appuyée le thème de la liberté est une 
violation des principes de loyauté et de véracité tels qu’ils sont énoncés dans le 
Code ICC Consolidé sur les pratiques de publicité et de communication 
commerciale (articles 3 (loyauté) et 5 (véracité) des Dispositions générales). 
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Selon l’article 5 du Code ICC Consolidé, « La communication commerciale doit 
être véridique et ne peut être trompeuse. La communication commerciale ne doit 
contenir aucune affirmation, aucune assertion ou aucun traitement audio ou visuel 
qui soit de nature, directement ou indirectement, par voie d’omissions, 
d’ambiguïtés ou d’exagérations, à induire en erreur le consommateur, notamment, 
mais pas exclusivement, en ce qui concerne: des caractéristiques du produit qui 
sont essentielles (…) » 
 
La nature addictive du tabagisme est sans nul doute l’une de ses caractéristiques 
essentielles. Dans un article scientifique récent, des chercheurs ont passé en 
revue l’état de la connaissance sur la dépendance engendrée par le tabac. Leur 
conclusion est sans appel : « Les preuves obtenues à l’aide des taux d’arrêt 
obtenus avec des placébos indiquent qu’il est plus difficile de se libérer de la 
nicotine que de l’alcool, de la cocaïne et des opioïdes. Le tabac est aussi une 
addiction grave, avec un nombre d’effets délétères majeurs chez un très grand 
nombre de personnes. »  (Robert A Moore et Henri-Jean Aubin. Do Placebo 
Response Rates from Cessation Trials Inform on Strength of Addictions ?  Int. J. 
Environ. Res. Public Health 2012, 9, 192-211) 

L’addiction au tabac est un des plus grands problèmes sanitaires de notre époque, 
provocant chaque année dans le monde la mort prématurée de 6 millions de 
personnes (source : Organisation Mondiale de la Santé, Tabagisme, Aide-mémoire 
No. 339, mai 2012).  Cette addiction est reconnue par les instances sanitaires 
internationales ; elle est répertoriée dans la Classification international des 
maladies de l’OMS (ICD-10) sous la dénomination « Dépendance à la nicotine » 
(code F17.21 pour la dépendance à la nicotine contenue dans les cigarettes). La 
dépendance nicotinique est aussi incluse par l’Association américaine de 
psychiatrie (APA) dans le Manuel diagnostique et statistique des troubles mentaux 
(DSM IV ; code 305.1 « Nicotine related disorders, dependence »), qui est le 
manuel de référence international classifiant les troubles mentaux. 

Il y a une contradiction grave et irresponsable à promouvoir un produit tel que la 
cigarette en l’associant à la notion de liberté. Les juges du Tribunal Fédéral ont 
d’ailleurs reconnu le caractère contradictoire d’une telle association. Dans un 
jugement rendu le 28 mars 2007, les juges fédéraux sont arrivés à la conclusion 
suivante :  « Le fait de fumer (…) met en jeu différents aspects contradictoires de 
la liberté personnelle: du point de vue du fumeur, il en va certes de l'exercice d'un 
choix personnel, éventuellement même d'un mode de vie, mais celui-ci se trouve 
immédiatement en contradiction avec, d'une part, l'atteinte à sa propre santé et à 
sa vie qui résulte de l'activité de fumer et, d'autre part, la restriction à la liberté que 
s'inflige le fumeur lui-même par son accoutumance à la fumée. » (ATF 133 I 110, 
5.2.3 page 120) Le fait de fumer des cigarettes est donc associé à une restriction 
à la liberté, et c’est cet aspect qu’une publicité loyale et honnête devrait mettre en 
avant. 

Associer le tabac à la liberté est donc mensonger et induit le consommateur en 
erreur, en particulier le jeune consommateur. En Suisse, environ 30'000 mineurs 
(moins de 18 ans) commencent à fumer chaque année. La publicité mise en cause 
apparaît dans les pages People du journal Le Matin, pages dont sont 
particulièrement friands les adolescents. Dans le cas particulier, l’article sous 
lequel se trouve la publicité est consacré à l’état de santé de Justin Bieber, une 
« star » des jeunes, dont le public est principalement composé d’adolescents. A ce 
titre, la publicité viole la règle 2.1.5 de l’Accord entre Swiss Cigarette et la 
Commission suisse pour la loyauté, qui demande à ce que « des mesures 
appropriées seront prises pour veiller à ce qu’aucune publicité ne soit placée dans 
des publications à côté de sujets visant spécifiquement les mineurs ».  

http://fr.wikipedia.org/wiki/Manuel
http://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9f%C3%A9rence
http://fr.wikipedia.org/wiki/Trouble_mental
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Comme le montrent les résultats de l’enquête réalisée par l’Université de Zürich 
pour le compte de l’Office fédéral de la santé publique (Der Tabakkonsum 
Jugendlicher und junger Erwachsener in den Jahren 2001 bis 2009/10, 
Tabakmonitoring – Schweizerische Umfrage zum Tabakkonsum, Theda Radtke, 
Roger Keller, Hans Krebs, Rainer Hornung, octobre 2011 – voir Annexe 4 qui 
donne un extrait de ce rapport), les jeunes sous-estiment largement le caractère 
addictif du tabac et surestiment leur capacité de décider d’arrêter. Les études 
conduites à l’étranger ont montré qu’il s’agit là d’un phénomène général. Ainsi, des 
chercheurs américains sont arrivés à la conclusion suivante : « Lorsque les jeunes 
commencent à fumer, ils surestiment la proportion de fumeurs dans la société, ils 
sous-estiment la nature addictive du tabac et les risques qu’ils deviendront  
dépendants sur le long terme, et ils sous-estiment le danger qu’ils auront une 
maladie provoquée par le tabagisme. En bref, les enfants et les adolescents 
deviennent addictes à la nicotine avant même qu’ils soient capables d’apprécier 
pleinement les conséquences de leur comportement. » (Smoking, Risk, Perception 
& Policy, Paul Slovic, editor, Sage Publications, 2001, pp 186-187). Il convient de 
noter que les autorités de santé publique, dont l’OMS, considèrent le tabagisme 
comme une maladie pédiatrique, dans la mesure où plus de 80% des fumeurs 
commencent à fumer lorsqu’ils sont encore mineurs – la Suisse ne constitue pas 
une exception en la matière.  

Observons encore que la publicité pour les cigarettes joue un rôle incitatif très 
significatif dans l’initiation au tabagisme. Cela est scientifiquement prouvé et admis 
unanimement par la communauté scientifique mondiale et les autorités de santé 
publique, même si les cigarettiers continuent à s’obstiner dans le déni (ce qui pour 
eux fait partie de leur culture d’entreprise) en prétendant faussement que la 
publicité ne sert qu’à convertir des fumeurs existants à leurs marques. Ainsi le 
point 3.a) des Directives pour l’application de l’article 13 (Publicité en faveur du 
tabac, promotion et parrainage) de la Convention-cadre de l’OMS pour la lutte 
antitabac contient le principe fondamental suivant : « Il est acquis que la publicité 
en faveur du tabac, la promotion et le parrainage accroissent l’usage du tabac et 
que des interdictions globales de la publicité, de la promotion et du parrainage le 
diminuent. » (voir http://www.who.int/fctc/guidelines/article_13_fr.pdf) 

L’utilisation du thème de la liberté exploite la méconnaissance des vrais dangers 
du tabac et l’ignorance de la nature réelle de l’addiction, et banalise ces dangers 
tout en renforçant cette ignorance. À des fins de promotion de son produit, le 
cigarettier entretient délibérément l’illusion que le fumeur est libre de fumer et que 
le choix de commencer à fumer est l’expression de cette liberté, alors qu’il sait 
pertinemment que le fumeur est aliéné par la dépendance à son produit et que son 
« choix » initial de commencer à fumer est fondamentalement lié à sa 
méconnaissance des dangers réels du tabac, de l’addiction tabagique et de son 
incapacité à s’en libérer.  
 
A ce titre, la publicité incriminée est contraire à l’exigence de loyauté, ainsi que 
l’Article 3 du Code ICC consolidé la décrit : « La communication commerciale doit 
être conçue de manière à ne pas abuser de la confiance des consommateurs ou à 
ne pas exploiter le manque d’expérience ou de connaissance des 
consommateurs. » 
 
Selon les Règles de la Commission suisse pour la loyauté, pour juger de la loyauté 
d‘une communication commerciale, il faut notamment prendre en compte la 
compréhension du public cible et la nature des produits vantés (Règle 1.1 2. 
Critères d’examen). On a vu que le public, et en particulier le jeune public, 
n’apprécie pas à sa juste mesure le caractère addictif du tabac. Cela doit être pris 
en compte.  
 
D’autre part, le tabac (et principalement la cigarette) est un produit qui provoque 
chaque année en Suisse la mort de 9'200 personnes, selon les chiffres de l’Office 

http://www.who.int/fctc/guidelines/article_13_fr.pdf
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fédéral de la statistique (voir 
http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/themen/14/22/publ.Document.118932.p
df ), et qui engendre de loin la plus grande charge de maladie parmi l’ensemble de 
facteurs de risques identifiables, faisant perdre au fumeur en moyenne 11,2 
années de vie en bonne santé (voir Défi addictions. Fondement d’une approche 
durable de la politique des addictions en Suisse, Office fédéral de la santé 
publique, 2010 - http://www.bag.admin.ch/shop/00010/00506/index.html?lang=fr). 
Il est clair que la nature d’un tel produit doit être aussi prise en compte dans 
l’application des règles et des principes en matière de loyauté dans la 
communication commerciale. Ces règles doivent en l’occurrence être interprétées 
et appliquées de façon particulièrement rigoureuse et sévère, et aucune 
indulgence ne doit être accordée à l’industrie du tabac, dont les campagnes 
publicitaires sont d’un rare cynisme.  
 
Le contexte mondial doit aussi être considéré. 175 pays, dont tous les pays de la 
région européenne (à l’exception d’Andorre, Monaco et la Suisse), ont ratifié la 
Convention-cadre de l’OMS pour la lutte antitabac – couvrant 99.1% de la 
population de la région. Cette convention comprend une provision pour 
l’interdiction de la publicité, du parrainage et de toute autre forme de promotion du 
tabac. Ses attendus, principes, dispositions et directives constituent la norme 
internationale et doivent être considérés comme établissant les standards 
d’éthique en la matière, qui s’appliquent en conséquence à la Suisse. La publicité 
incriminée viole de façon flagrante cette norme éthique internationale. Une telle 
publicité – déloyale, trompeuse et contraire à l’éthique - n’est plus concevable 
dans la quasi totalité des pays du monde. Il n’y a pas de raison qu’elle continue 
d’être concevable et tolérée en Suisse : la protection de la santé des habitants et 
de la jeunesse sont des impératifs aussi légitimes en Suisse que dans le reste du 
monde. 
 
Finalement, la publicité incriminée viole la règle 1.3 de l’Accord entre Swiss 
Cigarette et la Commission Suisse pour la Loyauté selon lequel « Toute publicité 
doit comporter de manière clairement visible, sur 10% au minimum de la surface et 
en trois langues, le texte officiel de l’une des mises en garde générale de l’art. 12 
de l’Ordonnance sur le tabac et les produits du tabac… ». Cette mise en garde est 
bien présente, mais elle occupe à peine plus de 3% (et non 10%) de la surface de 
l’annonce, ainsi que l’on peut le constater en consultant la reproduction donnée 
dans l’Annexe 3, et elle est très peu lisible, étant en caractères minuscules, 
beaucoup plus petits que les caractères utilisés pour le texte rédactionnel du 
journal. 
 
Eu égard au grave problème de santé publique constitué par le tabagisme, qui 
cause 9'200 décès annuellement en Suisse, et en considération de l’épidémie 
tabagique qui sévit dans notre pays (chaque année, 30'000 adolescents sont 
piégés par l’industrie du tabac dans l’addiction à son produit), nous demandons à 
la Commission Suisse pour la Loyauté de faire preuve de la plus grande fermeté 
dans l’application des ses règles. 

 

Annexes Annonce en version originale ; Annexes 1-4 

 
 

Lieu et date:      Signatures: 

 
Genève, le 23 avril 2013 
 

http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/themen/14/22/publ.Document.118932.pdf
http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/themen/14/22/publ.Document.118932.pdf
http://www.bag.admin.ch/shop/00010/00506/index.html?lang=fr
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Plainte 

 

 
Partie 

plaignante 
Nom, prénom Diethelm, Pascal (président) 

 Chapalay, Michel (vice-président) 

Organisation/maison OxyRomandie 

Rue/case postale Rue de la Fontaine, 2 

NPA, localité 1204, Genève 

Téléphone/évent. fax 022 310 62 50 

Courriel diethelm@oxyromandie.ch 
chapalay@oxyromandie.ch 
 

 

Partie 

défenderesse 

Nom, prénom Blanc, Raquel 
Organisation/maison Philip Morris SA 
Rue/case postale Chemin de Brillancourt, 4 
NPA, localité 1006 Lausanne 

Téléphone/évent. fax 058 242 00 00 

 

Moyen 

publicitaire 

Annonces publicitaires dans le journal 20Minutes (zone GE), éditions du 23 août 2012 
et du 17 août 2012. Voir les reproductions annexées (Annexes 1-6). La publicité 
contestée fait partie d’une vaste campagne de promotion de la marque L&M par Philip 
Morris.  

 

Publicité 

contestée 

Publicité pour la marque de cigarettes L&M de Philip Morris. 

 

Motifs Violation de l’article 5 (Véracité) et de l’article 17 (Sécurité et santé) dû Code ICC 
Consolidé. 
Violation de la règle 1.3 de l’Accord entre Swiss Cigarette et la Commission 
suisse pour la loyauté 
La publicité incriminée (voir photos annexées) fait partie d’une campagne de promotion 
de la marque L&M de Philip Morris dont le thème est « Défie la norme ». Ce slogan est 
apposé juste à côté d’un paquet de cigarette visible de face, exactement à la hauteur 
de la mise en garde sanitaire « Fumer tue ». Cela crée immanquablement 
(consciemment ou non) dans l’esprit de celui qui regarde l’annonce le sentiment que 
cette injonction « Défie la norme » s’applique à la mise en garde « Fumer tue ». Le 
message sous-jacent communiqué par cette juxtaposition est clairement : « Défie la 
norme », c'est-à-dire « Défie la mise en garde », ou encore « Ignore l’avertissement 
Fumer tue », et finalement « Fume ! ». C’est une façon très perverse et 
particulièrement irresponsable de discréditer la mise en garde, de saboter le message 
de prévention décidé par le législateur et les autorités de santé publique.  

Ce message cible en particulier les adolescents, qui feront spontanément le lien entre 
les deux messages. Cela n’a d’ailleurs pas échappé au magazine romand des 
consommateurs Tout Compte Fait, qui commentait ainsi cette publicité de Philip 
Morris dans son édition de septembre 2012 : 

mailto:diethelm@oxyromandie.ch
mailto:chapalay@oxyromandie.ch
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« Rien n’arrête l’industrie du tabac pour attirer les jeunes consommateurs dans 
ses filets. En dépit de leurs dénégations faussement outragées, Philip Morris et 
consorts ne savent que trop bien que, plus on commence à fumer jeune, plus 
on aura de difficulté à arrêter, à l’âge adulte.  

« Or, la dernière campagne de L&M met en scène trois jeunes adultes à la 
plage, bronzés, «lookés», alliant les plaisirs du bain et ceux de l’apéro dans 
une attitude décrite comme anticonformiste. La légende, opportunément 
placée à côté du paquet de clopes, en regard de la mention légale «Fumer 
tue», professe: «Défie la norme». Pour un ado qui se construit en s’opposant à 
l’ordre établi, le message est reçu cinq sur cinq! » 
 
(Post Scriptum, TCF / no 9-2012 (p.34) - 
http://toutcomptefait.ch/recherche.php?id=916065) 

 

Ces annonces publicitaires violent au minimum deux dispositions importantes du Code 
ICC Consolidé. D’une part, elles violent l’Article 5 portant sur la véracité. Cet article 
exige qu’une communication commerciale soit véridique et non trompeuse. En 
l’occurrence, le slogan « Défie la norme » juxtaposé avec la mise en garde sanitaire 
est trompeur, dans la mesure où il incite le consommateur, et plus particulièrement le 
très jeune consommateur à ne pas prendre la mise en garde sanitaire au sérieux (en 
Suisse, on compte déjà une proportion inquiétante de fumeurs chez les adolescents à 
partir de 12 ans – qui sont aussi de friands lecteurs des pages People d’un journal 
gratuit comme 20Minutes). Le slogan publicitaire banalise la mise en garde, en 
corrompt la signification et en discrédite la portée. Il met en cause la véracité du 
message de prévention sanitaire et est, à ce titre, une atteinte à la véracité. 

D’autre part, l’Article 5 précise que « la communication commerciale ne doit contenir 
aucune affirmation, aucune assertion ou aucun traitement audio ou visuel qui soit de 
nature, directement ou indirectement, par voie d’omissions, d’ambiguïtés ou 
d’exagérations, à induire en erreur le consommateur, notamment, mais pas 
exclusivement, en ce qui concerne … le respect de normes. » Les annonces 
publicitaires incriminées induisent en erreur le consommateur sur la norme sanitaire, 
en l’occurrence l’article 12 de l’Ordonnance sur les produits du tabac et les produits 
contenant des succédanés de tabac destinés à être fumés (OTab). Cette Ordonnance 
exige que chaque unité de conditionnement de produits du tabac destinés à être fumés 
porte une mise en garde générale et une mise en garde complémentaire. Cette 
exigence est motivée pour des considérations de prévention et de protection de la 
santé. En dénaturer le sens avec un message invitant le consommateur à défier la 
mise en garde est particulièrement irresponsable et constitue une violation flagrante de 
l’Article 5 du Code ICC Consolidé. 

Le slogan « Défie la norme » apposé à côté de la mise en garde sanitaire apparaissant 
sur le paquet de cigarettes représenté dans l’annonce publicitaire viole aussi l’Article 
17 du Code ICC Consolidé traitant de la santé et de la sécurité. Cet article contient en 
particulier l’obligation suivante : « Sauf justification pour des motifs éducatifs ou 
sociaux, la communication commerciale ne doit comporter aucune représentation ni 
aucune description de pratiques potentiellement dangereuses ou de situations où la 
santé et la sécurité ne sont pas respectées, selon les définitions des normes 
nationales locales. » Le slogan « Défie la norme » incite le consommateur actuel ou 
potentiel à défier l’avertissement sanitaire inscrit sur le paquet de cigarette, et donc à 
mettre en péril sa santé - nul besoin de répéter ici que le tabagisme est le facteur de 
risque les plus important pour des maladies graves telles que le cancer du poumon, et 
le facteur de risque évitable majeur pour un grand nombre de maladies (autres 
cancers, maladies cardio-vasculaires, maladies de l’appareil respiratoire) chez le 
fumeur et aussi chez le non-fumeur exposé au tabagisme passif. 

Pour illustrer le caractère dangereux et inacceptable de cette mention « Défie la 
norme » à côté de l’avertissement, voici ce que ce type de message pourrait donner 
dans une situation similaire, où le slogan apparaîtrait par exemple sur le flacon d’un 

http://toutcomptefait.ch/recherche.php?id=916065
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produit toxique : 

 

 
 

L’article 17 du Code ICC Consolidé exige que la clarté des  avertissements de santé et 
de sécurité soit assurée. L’apposition du slogan « Défie la norme » à côté de la mise 
en garde rend le message sanitaire confus et en réduit significativement la lisibilité – 
par un effet d’antidote qui oppose au message sanitaire un message allant exactement 
dans le sens contraire, qui le neutralise complètement. On est donc en présence d’une 
double violation de l’Article 17 du Code ICC Consolidé. 

Finalement, les annonces publicitaires incriminées comportent, en dessous d’elles, le 
texte officiel d’une des mises en garde générale de l’art. 12 de l’Ordonnance sur le 
tabac et les produits du tabac, mais ce texte occupe moins de 5% de la surface totale 
de l’annonce publicitaire – voir Annexe 4. De plus la police de caractères utilisée pour le texte de 
cette mise en garde a été choisie parmi celles qui ont la moins grande lisibilité parmi toutes les polices non 

fantaisistes envisageables (la police HELVETICA CONDENSED LIGHT ou une police équivalente). Il semble 
donc qu’un grand soin a été pris afin de s’assurer que la mise en garde ait le moins 
d’impact possible et soit pratiquement invisible et illisible. Cela contrevient à la règle 
1.3 de l’Accord entre Swiss Cigarette et la Commission Suisse pour la Loyauté 
concernant les restrictions volontaires de l’industrie de la cigarette en matière de 
publicité, selon lequel cette mise en garde doit occuper 10% au moins de la surface et 
doit être clairement visible. 

Eu égard au grave problème de santé publique constitué par le tabagisme, qui cause 
annuellement 9'200 décès en Suisse, et en considération de l’épidémie tabagique qui 
sévit dans notre pays (chaque année, 30'000 adolescents sont piégés par l’industrie du 
tabac dans l’addiction à son produit), nous demandons à la Commission Suisse pour la 
Loyauté de faire preuve d’une grande fermeté dans l’application des ses règles.    

 
 

Annexes Annexes 1-3 : Reproduction et détail de l’annonce du 23 août 2012. 

Annexes 3-5 : Reproduction et détail de l’annonce du 17 août 2012. 

 

Lieu et date:      Signature: 

 
Genève, le 23 avril 2013 
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Annexe 6 
 
 

 



Plainte 

 

 
Partie 

plaignante 
Nom, prénom Diethelm, Pascal (président) 

 Chapalay, Michel (vice-président) 

Organisation/maison OxyRomandie 

Rue/case postale Rue de la Fontaine, 2 

NPA, localité 1204, Genève 

Téléphone/évent. fax 022 310 62 50 

Courriel diethelm@oxyromandie.ch 
chapalay@oxyromandie.ch 
 

 

Partie 

défenderesse 

Nom, prénom Palazzetti, Roberta 
Organisation/maison British American Tobacco Switzerland SA 
Rue/case postale Route de France 17 
NPA, localité 2926 Boncourt 

Téléphone/évent. fax 032 475 05 05 

 

Moyen 

publicitaire 

Annonce publicitaire sur deux pages distantes (pages 25 et 27) dans le journal 20 
Minutes (zone GE) du 2 mai 2012. Voir les reproductions annexées (Annexes 1-4). La 
même publicité est parue de nombreuses fois dans le même journal, notamment, en 
2012, les 1.3, 7.3, 14.3, 21.3, 3.4, 11.4 et 17.4,  

 

Publicité 

contestée 

Publicité pour la marque de cigarettes Lucky Strike. 

 

Motifs Violation de la règle 1.3 de l’Accord entre Swiss Cigarette et la Commission 
suisse pour la loyauté 
La publicité incriminée (voir photos annexées)  comporte le texte officiel d’une des 
mises en garde générale de l’art. 12 de l’Ordonnance sur le tabac et les produits du 
tabac, mais ce texte occupe à peine plus de 1% (1,09% exactement) de la surface 
totale de l’annonce publicitaire – voir Annexe 4. Cette publicité contrevient donc à la 
règle 1.3 de l’Accord entre Swiss Cigarette et la Commission suisse pour la loyauté 
concernant les restrictions volontaires de l’industrie de la cigarette en matière de 
publicité, selon lequel cette mise en garde doit occuper 10% au moins de la surface. 

Eu égard au grave problème de santé publique constitué par le tabagisme, qui cause 
annuellement 9'200 décès en Suisse, et en considération de l’épidémie tabagique qui 
sévit dans notre pays (chaque année, 30'000 adolescents sont piégés par l’industrie du 
tabac dans l’addiction à son produit), nous demandons à la Commission Suisse pour la 
Loyauté de faire preuve d’une grande fermeté dans l’application des ses règles. 
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Annexes Quatre reproductions (Annexes 1-4) et un original extrait de 20 Minutes du 3.4.2012. 

 

Lieu et date:      Signature: 

 
Genève, le 23 avril 2013 



 3 

Annexe 1 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 




